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Avant-propos

« Les ouvrages de la collection visent à fournir, à un large public, une information de qualité, claire et précise, et qui porte la marque de la vision personnelle de l'auteur. Ils doivent, à la fois, permettre à des non-spécialistes, et même à des non-juristes, si possible, de découvrir l'essentiel de la matière traitée, et offrir aux juristes avertis une approche personnelle de celle-ci. » Telles sont quelques-unes des « recommandations » adressées, aux auteurs, par les responsables de la collection « Connaissance du droit ». S'agissant de ce volume relatif au droit des médias, il convenait de les suivre et de se conformer à ce « cahier des charges ».

L'ambition est grande. Les exigences sont fortes. C'est le but qui est ainsi assigné et l'objectif qu'il est cherché à atteindre, ayant constamment cette préoccupation présente à l'esprit. Telle est, de toute façon, la conception qu'il convient d'avoir de l'enseignement et de la « connaissance du droit ». Puisque « nul n'est censé ignorer la loi », et pour qu'il en soit véritablement ainsi, la règle de droit ne devrait-elle pas être facilement accessible, connue de tous et comprise ou, à tout le moins, compréhensible par tous ? Cela conditionne son respect. Cette exigence de « lisibilité » et d'« accessibilité » du droit est rappelée tant par le Conseil constitutionnel que par la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH). Il est pourtant bien loin d'en être toujours ainsi s'agissant du droit des médias. Les textes (nombreux, volumineux, dispersés, incohérents, instables…) et l'application, souvent distincte sinon contradictoire, qu'en font les juges (nationaux, aux différents degrés de juridictions, et européens) n'y parviennent pas seuls. Il leur faut, comme cela a été tenté ici, analyses et explications.

Dans les limites réduites d'un tel volume, il n'est pas possible de prétendre décrire et analyser, dans tous ses aspects et sa spécificité, une réglementation abondante et complexe, changeante au gré des circonstances et des majorités politiques, pour tenter de s'adapter à la rapide et incessante évolution des techniques de communication et de leurs usages (mais, entrant, au-delà de ce qui est nécessaire, dans les détails, au lieu de s'en tenir à des principes fondamentaux, souvent dépassée avant même d'avoir été adoptée ou mise en œuvre), pour tenir compte des réalités et des contraintes économiques nouvelles ou, de façon bien plus contestable, être agréable et favorable à quelques groupes de pression ou d'influence (distincts selon les sujets ou les périodes) et satisfaire ainsi des intérêts catégoriels, au lieu de servir l'intérêt général. L'instabilité législative est une des caractéristiques du droit français des médias. Il a cependant été cherché à en dégager, expliquer et apprécier les éléments constitutifs essentiels et que l'on voudrait davantage influents, respectés et plus durables.

Contrairement à la fausse idée que s'en font encore certains, l'étude du droit ne consiste pas à apprendre « par cœur », pour pouvoir réciter machinalement, et ensuite éventuellement appliquer ou faire respecter, un volume sans cesse croissant de dispositions fréquemment modifiées. Cela s'avérerait tout à fait vain dès lors que les textes auraient évolué, ne serait-ce que très partiellement et donc, défaut ou difficulté supplémentaire, de manière moins évidente et d'une façon qui les prive de cohérence. De très utiles supports (codes, recueils de lois et de jurisprudence, bases de données, sites accessibles en ligne…), dont il convient de s'assurer de la fiabilité et de vérifier qu'ils sont à jour, auxquels se référer, existent heureusement, y compris maintenant dans cette matière… en l'absence cependant d'une codification officielle du droit des médias dans son ensemble, si ce n'est de certains de ses éléments. Plusieurs fois envisagée et préparée, mais se heurtant probablement à quelques intérêts catégoriels, celle-ci n'a jamais abouti, en dehors de quelques initiatives privées de moindres valeur et impact. Ces moyens de documentation devraient être développés et leur accès rendu plus facile et généralisé. Chacun devrait s'y familiariser. Davantage que l'accumulation d'un savoir rapidement obsolète et donc inutile, ce qui importe c'est l'acquisition d'un savoir-faire et de méthodes d'analyse dans l'approche de ce droit.

L'étude du droit – des médias comme de tout autre – vise, bien plus et bien mieux, à parvenir à une certaine intelligence et compréhension des règles en vigueur. Elle cherche à développer une capacité d'identification, d'analyse et d'interprétation des dispositions en cause. Elle ne néglige pas l'appréciation critique. Elle s'attache aux principes de la réglementation et en recherche la cohérence… sans toujours la voir apparaître, probablement parce qu'elle y fait défaut ! Elle s'interroge sur la justification des mesures applicables. Elle en souligne les qualités, mais en relève également les manques, les insuffisances et les inadaptations. Elle suggère, à l'occasion, certaines voies de réforme… La nécessaire indépendance d'esprit des universitaires, par principe et officiellement exempts de « conflit d'intérêt » et dégagés de tout lien à l'égard de quelque souci (économique, professionnel, de clientèle, idéologique, partisan…) que ce soit, leur permet de s'efforcer d'accomplir ainsi cette tâche.

L'inscription d'un volume sur le droit des médias dans la collection « Connaissance du droit » contribue à la consécration d'une discipline dont l'existence ou, tout du moins, la reconnaissance semble, en raison même de ses caractéristiques actuelles, ne pas être encore complètement admise, en tant que telle, par tous. C'est dans l'esprit de cette collection qu'il a été cherché à traiter ici, dans ses grandes lignes, de ce qui pourrait ainsi être une introduction au droit français des médias.



Introduction

Droit et médias sont deux éléments constitutifs et caractéristiques essentiels de toute société organisée et développée, de type démocratique (au sens des démocraties occidentales) notamment. Sans eux, celle-ci ne pourrait pas être véritablement ce qu'elle est ou ce qu'elle prétend être.

Droit

En démocratie (qui ne se caractérise pas par la seule élection des dirigeants politiques), le droit régit les rapports d'autorité et les relations entre les individus, de sorte que tous, égaux en droits et appelés à la même dignité, puissent, sans abus ou excès ni atteinte injustement portée aux intérêts d'autrui et à l'ordre social, et contre lesquels il convient de lutter, bénéficier des mêmes droits, garanties et libertés. Dans un esprit de solidarité, le droit sert également aujourd'hui, dans ce même contexte, de façon plus positive, à corriger certains déséquilibres naturels, de fait ou d'ordre économique, et à donner plus de réalité aux droits et libertés proclamés. Il assure la conciliation de droits et d'intérêts, en apparence, opposés ou concurrents et pourtant concourant à l'instauration d'un « État de droit », respectueux des droits des individus et contribuant à leur épanouissement personnel. Il détermine l'organisation des pouvoirs publics, nécessaires à toute vie sociale, qui se trouvent ainsi encadrés et limités de manière à ce qu'il n'en soit pas abusé et qu'ils s'exercent dans le respect des droits de chacun et en faveur de l'intérêt collectif.

La règle de droit est, ou devrait être, élaborée par référence à des principes fondamentaux et selon des modalités préétablies. Elle s'applique et s'impose à tous de la même manière. La recherche de l'intérêt général devrait présider à son élaboration et à son application. Probablement cependant n'en est-il pas toujours ainsi !

Le droit est ainsi fait de règles de conduite, générales et obligatoires, égales pour tous, déterminées et sanctionnées par l'autorité publique, afin d'assurer l'ordre dans la société, le respect et l'équilibre des droits et des libertés.

Il importe donc que le droit soit connu de tous. Les médias eux-mêmes peuvent y contribuer, y compris, à condition qu'ils le fassent de manière éclairée, sincère et non partisane, s'agissant du droit qui les concerne plus directement et particulièrement.

Médias

Les médias (presse, radio, télévision, cinéma, livre, disque, affiche, supports numériques, communication au public en ligne…) sont les moyens d'information ou de communication de masse par lesquels sont diffusés, au public, les messages et les contenus, de toutes natures, indispensables à la vie sociale. Ils sont l'instrument et le lieu de diffusion de l'information, d'échange des idées et de confrontation des opinions, de contrôle et de critique de tous les pouvoirs, sans lesquels il ne peut pas y avoir de véritable démocratie. Ils constituent des supports de la création et de la diffusion culturelle. Par les informations d'actualité ou de type journalistique, les médias contribuent au « lien social » et au « vivre ensemble ». Par la publicité commerciale qui en assure, par ailleurs, au moins une part du financement, ils sont le soutien – qui devrait cependant, pour éviter la surconsommation, le gaspillage et l'épuisement des ressources naturelles, demeurer justement éclairant et mesuré – de toute activité économique.

Ce qui, du point de vue du droit, est constitutif et caractéristique des médias, c'est le fait de « publication ». Aussi incertain que soit le concept, il se définit (comme il arrive souvent) par son contraire. Il se distingue des relations individuelles ou de type interpersonnel, des messages, des correspondances ou des usages de caractère privé. Les médias sont des canaux de propagation ou de diffusion qui ont vocation à mettre une information, un message ou un contenu (de diverses natures) à la disposition du public, constitué d'un plus ou moins grand nombre de personnes. Leurs destinataires ne sont pas préalablement ni limitativement et nommément déterminés (au-delà du seul cas de la diffusion par abonnement, mais qui reste disponible pour tous ceux qui le souhaitent et, lorsque cela est nécessaire, en acquittent le prix). Il n'y a, en tout cas, à leur égard, aucune exclusion de principe. Tous les individus et les groupes ont vocation à y accéder. Le contenu et l'usage des messages ainsi transmis ne sont pas réservés à un cercle étroit et fermé de personnes, unies par une même « communauté d'intérêt » (professionnelle, associative, confessionnelle, amicale, familiale…), individuellement identifiées. Instruments d'information ou de communication de masse, les médias sont destinés au plus grand nombre, sans distinction ni discrimination.

Mieux que toute autre, la notion de « publication », dès lors qu'elle serait clairement déterminée, serait probablement la plus exacte et la plus pertinente pour déterminer l'objet ou le champ d'application de ce droit particulier. Lui est cependant préféré ici le terme, d'usage plus répandu, de « médias » ! Les mêmes règles devraient, pour l'essentiel, avoir vocation à s'appliquer à tous les médias ou moyens de communication publique, sans distinction liée à l'état transitoire ou provisoire des techniques (des écrits, aux écrans ; du support papier, aux moyens électroniques), et, plus largement même, à tout fait de publication, même hors médias. Sauf exceptions ou sur quelques points particuliers, il n'est nul besoin d'envisager l'élaboration d'un droit des médias numériques, des supposées « nouvelles techniques d'information et de communication », ou des prétendus « nouveaux médias »… qui, depuis le temps, ne le sont plus vraiment.

Droit des médias

Par le « droit des médias » (qui fut aussi qualifié, après bien d'autres dénominations, de manière à peu près équivalente, de « droit de la presse », « de l'information » ou « de la communication »…), il s'agit, dans une société démocratique (de type occidental), de permettre le libre exercice de ces activités et fonctions multiples (d'information, d'éducation, de création intellectuelle et artistique, de culture, de distraction…), d'en fournir le cadre et d'en déterminer les limites. Manifestation et composante raisonnée de choix politiques, économiques, culturels… essentiels – ou, du moins, peut-on espérer qu'il en soit ainsi ! –, le droit régit l'usage qui peut être fait des médias. Il y apporte certaines restrictions, dans le souci du respect de droits et de libertés, individuels ou collectifs, apparemment opposés : liberté d'expression et droit à l'information, d'un côté, et protection de l'honneur et de la considération, de la vie privée et du droit à l'image, de l'autorité et de l'indépendance de la justice, des droits d'auteur… de l'autre. Il détermine le soutien à leur existence et à leur développement : conditions de création, d'organisation et de financement des entreprises et des activités ; garanties du pluralisme ; instauration d'un secteur public de la radio-télévision ; aides de l'État à la presse et à la production cinématographique et audiovisuelle ; droit d'accès à certains lieux et documents… Il contribue à orienter l'action des médias dans le sens qui est supposé être le plus favorable à l'intérêt général ou public.

Le droit des médias constitue une discipline encore relativement nouvelle. Un nombre accru de travaux, d'ouvrages et de publications y sont cependant maintenant consacrés. Ils en soulignent l'importance et l'intérêt. Ils assurent sa reconnaissance et marquent sans doute définitivement son existence. Sa pratique relève désormais de la spécialité d'avocats ; de magistrats ; de juristes d'entreprises, d'organisations professionnelles et d'institutions publiques… Il est l'objet d'enseignements (de droit, science politique, information et communication, journalisme…) et de recherches universitaires. Sa connaissance et son respect s'imposent, y compris dans leur propre intérêt, aux journalistes, auteurs, artistes-interprètes, responsables de programmation, éditeurs, producteurs, exploitants de sites de communication au public en ligne (professionnels ou amateurs), publicitaires, communicants de toutes sortes… et, en réalité, à tout individu ou citoyen(ne) éclairé(e) du xxie siècle. Le droit « vous protège et protège les autres » ! Le rôle et la place tenus par les médias dans nos sociétés ne peuvent que renforcer l'importance, l'intérêt et l'utilité de la matière.

Le droit des médias a longtemps souffert, et il pâtit peut-être encore aujourd'hui, dans son existence comme dans sa reconnaissance, de son caractère pluri-, inter– ou trans-disciplinaire (droit civil, droit pénal, droit du travail, droit commercial, droit fiscal, droit administratif… interne, international et européen). Cela constitue pourtant aussi sa richesse et son intérêt. Discipline « carrefour », il emprunte aux différentes branches du droit (public et privé) dont il transcende les partages universitaires traditionnels. C'est là, tout à la fois, une de ses difficultés et un de ses attraits ! S'ajoute désormais, s'agissant de médias dont la diffusion ne s'arrête pas aux frontières des États, la nécessité de prendre en compte la dimension internationale et particulièrement européenne de ce droit. Le droit national en est très étroitement dépendant.

C'est d'abord par son objet que se définit le droit des médias. C'est de lui qu'il tire une apparence d'unité. Plus il est cherché à donner ordre, rigueur et cohérence – sans lesquels il n'y a pas de discipline juridique ! – à la présentation des règles constitutives de ce droit, plus on s'éloigne sans doute de sa réalité présente, dont l'absence de code (officiel) est une des manifestations les plus significatives. Dans le même temps, apparaît ainsi l'impérieuse nécessité de le doter de ce sans quoi il est impossible de prétendre à l'existence d'un droit véritable.

Compte tenu de ces différents éléments et dans cette perspective, est retenu ici, pour procéder à cette brève présentation et analyse générale du droit français des médias, un plan ou schéma consistant à considérer successivement : 1. les principes du droit des médias ; 2. le droit économique des médias écrits ; 3. le droit économique des médias électroniques, et particulièrement audiovisuels (dans ce qui, pas toujours de façon nécessaire ou justifiée, continue encore de les distinguer des précédents) ; 4. le droit administratif des médias ; 5. le droit professionnel des médias ; 6. le droit de la responsabilité des médias ; 7. les droits intellectuels des médias ; 8. le droit international et le droit européen des médias.

Lire aussi

– Beignier, B. et autres, dir., Traité de droit de la presse et des médias, Litec, 2009, 1419 p.

– Bellescize, D. et Franceschini, L., Droit de la communication, PUF, 2e éd., 2011, 704 p.

– Bigot, Ch., Pratique du droit de la presse, Dalloz, 4e éd., 2023, 1094 p.

– Derieux, E., Droit des médias. Droit français, européen et international, Lextenso-LGDJ, 9e éd., 2023, 1200 p.

– Derieux, E., Droit européen des médias, Bruylant, 2017, 1030 p.

– Dreyer, E., Droit de la communication, LexisNexis, 2e éd., 2022, 1292 p.
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. Le droit des médias

Le droit des médias assure la mise en ceuvre des principes de
liberté d’expression et de droit a I'information.

Dans la diversité des techniques et des moyens de publica-
tion (presse, radio, télévision, cinéma, numérique, communi-
cation au public en ligne...), des approches et des disciplines
juridiques (droit économique, droit professionnel, droit de
la responsabilité, droits intellectuels), ce droit détermine le
statut des médias, de leurs usages, de leurs acteurs et de leur
contenu.

Sont décrits et analysés le cadre juridique national (frangais),
mais également européen et international, dont, dans un
monde et des communications sans frontiéres, il ne peut pas
atre isolé, et qui désormais le détermine largement.

Lauteur s’interroge sur les fondements, réalités, insuffisances
et imperfections de ce droit. Il suggére quelques possibles
réformes nécessaires a sa clarification et a son amélioration,
et ainsi a l'existence d’un véritable droit des médias.

Utile aux étudiants, aux professionnels de la communication
et des médias et aux juristes spécialisés, la connaissance
du droit des médias devrait aussi, compte tenu de la place
et du rdle de linformation et des médias dans une société
démocratique, et des usages que chacun, émetteur et
récepteur, en a désormais, étre le fait de tout(e) « honnéte
homme » et « femme » du xxi° siecle.

Emmanuel Derieux est professeur émérite de droit des
médias de I'Université Paris-Panthéon-Assas.

Lefebvre Dalloz
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